
 
 
 

CONVENTION D’OCCUPATION D’UN EMPLACEMENT POUR LA MISE EN PLACE D’UN BAR 
PLEIN AIR SAISONNIER 

 
Entre les soussignés : 
d’une part, 
 La COMMUNE DE CABOURG, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville, place 
Bruno Coquatrix, 14390 CABOURG, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel PORCQ, 
agissant es qualités et en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil Municipal de 
Cabourg, 
 
ci-après désignée la Ville de Cabourg  
 
et d’autre part, 
 
 
ci-après désigné le réservataire ou l’occupant 
 
Il a été exposé et convenu ce qui suit. 
 
 

Article 1 – Objet de la convention 

Le présent contrat a pour objet de définir les modalités d’occupation domaniale relatif à un 
l’emplacement, situé au Théâtre Marin 
 localisation géographique (en conformité aux plans masse ci-annexés) : Théâtre Marin 
 métrage linéaire contractuel : 20ml x 10ml (ml linéaires) 
 superficie contractuelle de l’emplacement :  200 m2 (mètres carrés) 
 
Le caractère d’occupation domaniale publique du contrat est exclusif de l’application des articles 
du code de commerce relatif aux commerciaux, il en est de même des toutes les règles relatives 
aux baux ruraux, professionnels et d’habitation. Il est ici précisé que la convention n’accorde 
aucun droit à la propriété commerciale. 
 
Article 2 – Caractère personnel de la mise à disposition 

La présente convention d’occupation domaniale est délivrée à titre personnel. Le réservataire 
devra communiquer à la ville de Cabourg toutes modifications susceptibles de modifier les 
conditions d’occupation de leur emplacement.  



La convention n’est pas constitutive de droits réels, l’emplacement mis à disposition ne peut en 
aucun cas et sous aucun prétexte, être cédé, prêté, sous-loué en tout ou partie, ni faire l’objet 
d’une quelconque transaction. 

 
Article 3 – Nature de l’activité exercée 

Conformément à sa demande, le réservataire s’engage à exercer sur ce stand la vente et la 
commercialisation des produits suivants (et ce, à l’exclusion de toute autre activité commerciale) : 
-Boissons alcoolisées autorisées en licence 3 

-Apéritifs 

Il s’interdit notamment d’étendre ou de diversifier d’une manière significative son activité et ses 
assortiments de produits sans l’obtention au préalable d’un accord écrit de la Ville de Cabourg. 

En cas de non-respect de la présente clause, le réservataire s’expose à la résiliation de plein droit 
de son contrat d’occupation, et ce, après une seule mise en demeure préalable restée sans effet 
pendant un délai de 15 jours calendaires. 
 
Article 4 – Descriptif – Etat de mise à disposition - Travaux 

L’emplacement sera livré brut.  

L’ensemble des agencements et des équipements techniques du stand (et des réserves de 
stockage éventuelles) est à la charge du réservataire.  

A la fin de l’occupation, les aménagements, équipements ou embellissements réalisés par 
l’occupant, devront être repliés aux frais de ce dernier. 

Le réservataire maintient les lieux occupés en parfait état de propreté. 
La bonne tenue des lieux occupés et l’enlèvement des déchets de toute nature sont obligatoires et 
à la charge du réservataire. En cas de manquement à cette disposition, et après constat de l’état 
de l’emplacement réalisé par toute personne habilitée, l’exécution aux frais et risques de la 
prestation de nettoyage par une tierce entreprise pourra être imputé directement à l’occupant, 
sans mise en demeure préalable.  
 
Article 5 – Durée de la convention d’occupation du stand – Mesures coercitives 

La présente convention porte sur une durée de 2 mois, du 3 juillet 2026 au 29 août 2026. 

Le réservataire pourra accéder à l’emplacement préalablement à la période d’exécution pour 
installer ses équipements après validation par la Commune de Cabourg. 

La convention d’occupation prend fin à son terme initial, sans possibilité tacite reconduction. 

La Ville de Cabourg pourra quant à elle mettre fin à tout moment à la convention pour motif 
d’intérêt général. Cette décision sera notifiée à l’occupant qui disposera d’un préavis d’un mois à 
compter de la réception de la résiliation pour organiser son départ. 

La Ville de Cabourg pourra résilier unilatéralement la convention d’occupation domaniale pour 
faute, à la suite d’une mise en demeure de mise en conformité restée infructueuse pendant un 
délai de 15 jours calendaires.  
 



Article 6 – Occupation de l’emplacement 

L’emplacement doit être occupé régulièrement, la fermeture devra être réalisée au plus tard à 23h. 
 
Dans tous les cas, et quel qu’en soit le motif, l’occupant n’aura droit à aucune réduction de la 
redevance en cas de non-occupation. 
 
 
Article 7 - Montant des droits de place  

La redevance pour la période d’occupation est fixée à : 2000€                 
 

soit un total de : 1000 €/mois 
(mille euros par mois) 

Les droits de place n’intègrent pas les charges relatives aux éventuels abonnements et à la 
consommation d’électricité, qui restent dues par le réservataire et qui feront l’objet de contrats 
souscrit individuellement. 
 
Article 8 – Facturation et perception des droits 

La facturation se fera par l’émission d’un titre de recettes adressé à l’occupant, la perception des 
droits de place sera réalisée dans un délai de 30 jours à compter de la réception du titre. 

Tout défaut de paiement à cette échéance sera constitutif d’une faute susceptible d’être 
sanctionnée dans les conditions de l’article 5. 
 
Article 9 – Personnel et contrôles 

Le réservataire est en toute circonstance responsable de son personnel.  
Le réservataire et son personnel devront se soumettre aux contrôles ou vérifications imposés par 
la réglementation en vigueur mis en œuvre par tout personnel habilité à effectuer ces contrôles, y 
compris les agents assermentés de la Ville de Cabourg. 
 
Article 10 – Enseignes, pré-enseignes et publicités 

Les publicités, enseignes et pré-enseignes ne pourront en aucune façon être installées sans 
l’autorisation expresse préalable dûment délivrée par la Ville de Cabourg. 

L’utilisation de toute œuvre intellectuelle telle que la marque ou le logo appartenant à la ville est 
interdite sauf autorisation expresse et préalable de la Ville de Cabourg. 
 
Article 11 – Assurances et responsabilités 

La ville de Cabourg a souscrit une assurance dommage aux biens destinée à couvrir les lieux dont 
elle est propriétaire contre les incendies, dégâts des eaux et risques annexes. 

L’occupant doit souscrire si nécessaire une assurance dommages aux biens destinés à couvrir ses 
biens ou objets contre tout dommages.  

Il doit également être couvert par une assurance responsabilité civile destinée à couvrir tous 
dommages corporels et matériels consécutifs à l’exercice de son activité. En cas de dégradation 
des équipements de la collectivité par l’occupant, ce dernier devra en assurer la réparation. La 



collectivité pourra y procéder aux frais et risques de l’occupant à la suite d’une mise en demeure 
restée sans effets pendant un délai de 15 jours calendaires. 

Un exemplaire des polices concernées devra être communiqué à la Ville de Cabourg avant toute 
occupation des locaux, ainsi qu’à première demande formulée par la Ville en cours d’exécution de 
la convention. 

L’occupant demeure pleinement responsable des marchandises qu’il laisserait sur son 
emplacement en dehors des jours et horaires d’ouverture. Les marchandises laissées en dépôt 
sont aux risques et périls de l’exploitant, qui ne peut prétendre à aucune indemnité pour les 
dégradations survenues en son absence. 
 
Article 12 – Litiges 

Les parties s’engagent à rechercher une résolution amiable à tout litige qui serait susceptible 
d’intervenir par les effets des présentes. En l’absence d’accord trouvé, tout contentieux devra être 
porté devant le Tribunal Administratif de Caen. 
 
Fait à Cabourg, le  
Pour le réservataire   Pour la Ville de Cabourg, 
M.    Le Maire, 
   Emmanuel PORCQ 
Signature précédée de la mention     Signature précédée de la mention 

« lu et approuvé »       « lu et approuvé » 
 
 

 
 

 
 

Annexes : 
Pièce n°1 : Plan théâtre marin 
Pièce n°2 : Plan d’implantation des scènes 
Pièce n°3 : Plan d’implantation du bar 
 
 
 

 
 

 
 


